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LA PRISON DE LA ROQUETTE. 

OU ARTIER DE LA CORRECTION PATERNELLE. DE L ISOLEMENT ABSOLU 

APPLIQUÉ AUX ENFANS. 

11 y a un an environ, l'administration crut devoir introduire un 

important changement dans le régime de la prison de la Roquette, 

qui est destinée tout à la fois aux enfans détenus, soit par suite de 

iugemens, soit par voie de correction paternelle. Quoique jusqu'a-

lors ces deux classes de détenus n'eussent pas été confondues, leur 

régime était à peu près le même, et l'isolement n'était mainteuu 

que pendant la nuit. Déjà on avait pu apprécier tout ce qu'il y 

avait de fâcheux dans une communauté de repas, de travaux et 

d'oisiveté. Le nombre toujours croissant des récidives démontrait 

l'inutilité, le danger même de cette vie rendue commune entre des 

enfans dont le moins corrompu prenait bientôt les vices des au-

tres; et les parens, effrayés eux-mêmes de cette contagion, hési-

taient à user du droit de correction que la loi civile donne aux 

pères, mères et tuteurs, jusqu'à la majorité des enfans ou des pu-

pilles. 

M. le préfet de police, que ces dangers préoccupaient vive-

ment, pensa que le seul moyen do soustraire les enfans à la con-

tagion de l'exemple et de leur rendre vraiment profitable la leçon 

qui leur était infligée, était de les soumettre à l'isolement absolu 

de jour et de nuit. Un quartier de la prison fut donc affecté à ce 

qu'on appelle la correction paternelle, et le' système cellulaire y 

fut appliqué dans toute sa rigueur. 

Nous l'avouons, lorsque pour la première fois on nous apprit la 

réforme qu'avait résolue l'administration, nous ne pûmes partager 

m ses idées ni ses espérances, et quoiqu'en principe nous fus-

sions partisans bien arrêtés du système de Pensylvanie, nous eû-

mes peine à croire qu'il ne fût pas dangereux de" l'appliquer à des 

enfans et là où le but principal est de moraliser plutôt que de pu-

nir. Non pas, sans doute, qu'à nos yeux l'isolement absolu ne 

puisse devenir un agent de moralisation; mais ce qui caractérise 

surtout ce système et ce qui fait que, dans l'ordre pénal, il nous 

semble le seul admissible, c'est qu'il renferme toutes les condi-

tions d'une intimidation énergique et vraie. Or, nous l'avons déjà 

dit bien souvent, l'intimidation est la fin essentielle et constitua 

tive du châtiment, et s'il fallait que, dans le conflit de l'intimida-

tion et de l'amendement, l'un ou l'autre s'affaiblît, il vaudrait 

mieux encore, sous le point de vue social, que l'intimidation con-

servât toute sa force, et que l'amendement, chose déjà si douteuse, 

perdît quelques-unes de ses éventualités. Intimider à tout prix, 
amender si l'on peut. 

Mais si cela est vrai à l'égard des individus que la loi a frappés 

pour leurs méfaits et qu'elle montre en exemple à ceux qui se-

raient tentés de les imiter, il nous semblait que la raison inverse 

devait dominer à l'égard de ceux que la détention a pour but, 

non de punir, mais de corriger. Or, sans admettre dans leur en-

tier les objections faites au système de Philadelphie par les quel-

ques dissidens dont le nombre s'en va diminuant chaque jour, 

nous hésitions à penser que l'isolement pût être considéré — en 

lui-même et sous le point de vue unique de l'amendement — 

comme un agent topique et infailliblement efficace. Cela nous 

semblait douteux, surtout en le voyant appliqué à de jeunes en-

L'adulte, en effet, dont l'éducation, quant à lui et quant à ses 

rapports extérieurs, est en quelque sorte un faitaccompli, l'adulte, 

disions-nous, peut impunément être livré à lui-même, il n'a pas à 

apprendre les devoirs sociaux etmoraux : il les a sus , les a connus; 

ijn a fait que les oublier, ou ne les a pas suffisamment compris. L'é-

ducation pour lui, n'est plus en quelque sorte qu'une affaire de mé-

moire et de réflexion; et ce sont là Les deux facultés qui s'éveillent 

avec le plus d'énergie et de vertu dans le calme de l'isolement. Mais 

en devait-il être de même de l'enfant, de l'adolescent si l'on 

veut qui, à peine entré dans la vie commune, ne peut former son 

mtelhgence et son ârne qu'au contact incessant des choses exté-

rieures ? Que seraient ses réflexions solitaires, ses méditations du 

jour et de la nuit, à lui qui, avant de réfléchir et de méditer, au-

■ | "esoin^ce semble, d'avoir appris et de savoir? Puis, n'y avait-

pas, a l'égard de cette classe de détenus, des raisons d'hygiène 

compatibles avec un régime que des adultes peuvent impuné-
ment supporter ? . ' 
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''l y a peu de jours nous avons pu être ad-

les vérifier par nous-mêmes , nous l'avouerons franche 

vient lui donner une leçon de lecture, d'écriture, de calcul ; il a 

des livres à sa disposition, et peut, s'il le veut, se livrera quel-

ques menus travaux de son choix. L'aumonier, le directeur, le 

médec-in, lui font de fréquentes visites. Pendant une heure, il se 

promène dans les chemins de ronde, mais seul et sous la surveil-
lance d'un gardien. 

Tel est, en résumé, le régime de la maison. Hâtons-nous d'en 
constater les résultats. 

Avant cette réforme et lorsque les enfans étaient abandonnés à 

tous les dangers de la vie commune, les récidives étaient dans la 

proportion de onze sur quatorze. Depuis un an que le système cel-

lulaire de jour et de nuit est adopté, il n'y a eu que deux récidi-

égée par les parens. 'ce 

ves sur* cent cinquante enfans , et encore la première détention de 

ces jeunes récidivistes avait-elle été abrégée par lei 

qui avait pu en paralyser les effets. 

A l'appui de ces chiffres nous pourrions citer un grand nombre 

de faits qui seraient de nature à témoigner encore en faveur du 
système. 

Un enfant de quatorze ans du quartier des jeunes détenus 

avait refusé toute espèce de travail : les exhortations, les mena-

ces, les punitions, tout avait été inutile ; il alla même jusqu'à dé-

clarer que si on lui parlait encore de travail, il se mutilerait pour 

s'y soustraire. Il tint parole, et un jour que les reproches avaient 

été contre lui plus vifs encore qu'à l'ordinaire, il saisit une petite 

hachette et s'abattit d'un seul coup le doigt indicateur de la main 
droite. 

Il fut immédiatement transféré au quartier de la correction pa-

ternelle, mis en cellule, et on l'abandonna entièrement à cette 

oisiveté pour laquelle il avait pu s'imposer un supplice si doulou-' 

reux. Pendant les premiers jours son irritation ne fit que s'accroî-

tre : l'ennui vint bientôt. Il demanda des livres, ou quelqu'oceu-

pation qui pût le distraire. On refusa ; pendant un mois on résista 

à toutes ses instances : le travail, lui disait-on,, était une récom-

pense qu'il ne méritait pas. Enfin, après deux mois de l'oisiveté la 

plus poignante, on finit par céder aux prières, aux larmes de ce 

malheureux enfant, qui implorait le travail avec toute l'énërgie 

qu'il avait mise naguère à le repousser.... Cet enfant est aujour-

d'hui le meilleur ouvrier des ateliers, et depuis la leçon qu'il a 

reçue il n'a pas eu à encourir une seule punition (1). 

L'histoire de cet enfant est à peu de chose près celle de tous 

ceux qui entrent au quartier de la correction paternelle. Dans les 

premiers jours l'irritation est assez vive , puis bientôt le calme , 

l'ennui, la tristesse, l'abattement, enfin le besoin du travail, la rési-
gnation et le repentir. 

Nous parlions tout'-à-l'heure du petit nombre des récidives : ce 

résultat, pour ainsi dire négatif, n'est pas le seul qu'il faille men-

tionner ; le traitement moral dont nous parlons n'a pas eu pour 

unique effet d'empêcher les rechutes, il a, dans presque tous les 

cas, produit une guérisqn radicale et sans dangers pour l'avenir. 

Les faits viennent ici encore démentir les théories, et de la bou-

che même de quelques-uns de ceux qui ont subi l'épreuve on a 

pu recueillir les résultats de l'expérience. Plusieurs jeunes gens de 
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dépravés qui naissent chez les enfans dans la vie commune, et 

que l'isolement amortit presque toujours. Ce résultat physiolo-

gique , que nous avions craint d'abord de voir posé en sens 

contraire, nous a été attesté par ceux qui en ont fait une étude 

spéciale. Cela est vrai à ce point que des enfans dont la santé s'é-

puisait par ces désordres, une fois arrachés à la vie commune et 

mis dans l'isolement, n'ont pas tardé à perdre leurs funestes ha-

bitudes. Indépendamment de la surveillance active et continue à 

laquelle ils sont soumis, il paraît résulter des observations faites 

à cet égard que ce vice est un de ceux qui sont d'imitation et 

d'exemple plutôt que d'instinct naturel et spontané. 

Tels sont les résultats que l'expérience a constatés, et il nous 

paraît impossible de révoquer en doute l'efficacité du système que 

la sage prévoyance de M. le préfet de police actuel a introduit 

dans la prison de la Roquette. Désormais les familles pourront 

s'armer sans scrupules des droits de correction que leur accorde 

la loi civile : elles n'auront plus à craindre que cette correction 

soit elle-même un aliment nouveau à l' inconduite et à la corrup-

tion. Il faut regretter seulement que les localités ne permettent 

pas de donner un développement plus large aux améliorations 

conçues par M. Delessert. Les cellules mises à la disposition de la 

correction paternelle ne peuvent pas être en nombre suffisant : et 

bien que ce quartier soit séparé de celui des jeunes détenus, bien 

que le directeur de la Roquette, M. Roulon, apporte dans la double 

direction qui lui est confiée une surveillance et un discernement 

dignes d'éloges, il est fâcheux que l'un et l'autre de ces quartiers 

soient confondus dans le même établissement, fassent partie de la 

même prison. Cette réunion, cette appellation commune ne sont 

pas sans influence sur les hésitations des familles, qui peuvent 

craindre qu'il ne reste toujours quelque flétrissure de ce passage 

sous un guichet commun. Une maison qui serait spéciale, au con-

traire, à la correction paternelle présenterait plus de garanties 

pour les familles et moins de dangers pour l'avenir des enfans 

eux-mêmes. 

H faut remarquer en outre que le système d'isolement absolu 

n'est encore appliqué qu'à Paris, et que, dans les départemens, 

les enfans détenus par voie de correction paternelle sont toujours 

confondus avec les prévenus et les condamnés. 

Un de ceux qui se sont le plusactivement occupés de la question, 

M. Demetz, conseiller à la Cour royale de Paris, a compris ces in-

convéniens, et a pensé que les avantages du système cellulaire 

pouvaient recevoir de plus larges développemens. Un comité formé 

par ses soins, et dans lequel doivent figurer quelques-uns des 

chefs de notre magistrature, a résolu d'organiser, dans un dépar-

tement central, une maison spécialement destinée à la correction 

paternelle, et dans laquelle des diverses parties de la France les 

familles pourraient envoyer les enfans pour lesquels une pareille 

répression serait jugée nécessaire. 

C'est à Tours que cette.maison sera établie, et déjà le comité 

s'est assuré qu'aucun concours ne lui manquerait dans cette ville 

pour faciliter aux enfans détenus , soit la continuation de leur 

| apprentissage pour les classes ouvrière, soit, pour les classes aisées, 
dix-sept à dix-huit ans, et quelques-uns de bonnes familles, que I la continuation des études classiques, 

les sévérités paternelles avaient ainsi arrachés aux excès les plus 

condamnables, manquent rarement, depuis leur sortie, à venir té-

moigner leur reconnaissance au directeur lui-même. 

Nous citerons môme, à cet égard, un fait assez remarquable et 

qui, en même temps qu'il confirme ce que nous avançons, est une 

réponse péremptoire à ceux qui repoussent comme exorbitantes 

et cruelles les exigences de l'isolement absolu. 

Un jeune homme de 17 ans était abandonné depuisplusieurs an-

nées à tous les désordres d'une vie oisive et dissipée. Il fut placé 

au quartier de la correction. Après quelques jours d'irritation , il 

ne tarda pas à se livrer au travail avec une ardeur qui tenait de la 

passion. Lorque les six mois de détention furent expirés, il fut 

rendu à la liberté. Un mois après, il revint ; il exposa au directeur 

que sa famille, dans laquelle un second mariage avait suscité con-

tre lui une aversion assez prononcée, ne lui donnait pas les se-

cours et l'appui nécessaires pour résister à de mauvaises tenta-

tions : il avait encore besoin, disait-il, de rester dans la prison 

d'où il était sorti, d'être encore placé quelque temps loin des 

mauvais exemples et sans oisiveté possible. Libre qu'il était, il 

venait spontanément se livrer à l'isolement de sa cellule ; il ré-

clamait comme un bienfait cette peine que l'imagination se fait si 

terrible, lui qui pourtant l'avait déjà subie pendant six mois. Il' 

fut donc réintégré dans sa cellule, et maintenant, grâce aux 

soins d'un des membres de la commission de surveillance, il a 

pu trouver dans l'agriculture une profession laborieuse et utile. 

Ce sont là, nous le répétons, des faits dont il est impossible 

de méconnaître la valeur. Quant aux questions d'hygiène, elles 

ont reçu une solution également satisfaisante. 

Quand nous avons visité la prison de la Roquette, le quartier 

des jeunes détenus comptait soixante malades sur quatre cent 

quatre-vingts enfants; le quartier de la correction paternelle n'en 

avait pas un seul, et l'opinion de tous les médecins est que l'iso-

lement, qui pour la correction paternelle est de six mois au plus, 

ne peat avoir sur la santé des enfans aucune influence fâcheu-

se (2); ils signalent même dans leurs observations les penchans 

quelque endroit de la c ellule qu'il se place 

51 e, se promènent dai 
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(1) Le travail d'un enfant dans sa cellule est double de celui qui se 
fait dans les ateliers communs. Ce fait qui a été constaté à la prison 
de la Roquette, vient à l'appui des observations consignées par M. 
Cuillot dans une de ses publications. 

(2) L'Académie royale de médecine vient de se prononcer sur la 
grave question de la mortalité et de la folie dans le régime de la ré-
clusion absolue appliquée comme peine. Une commission compo-
sée des docteurs Esquirol, Marc, Villermé, Pariset et Louis, avait 
été nommée, il y a un mois, pour examiner le mémoire que lui avait 
présenté sur cette question M. Moreau Christophe, inspecteur-gé-
néral des prisons du royaume. Les conclusions de la commission fa-

Nous reviendrons plus au longsur les détails de cette institution, 

qui ne peut manquer d'être vivement secondée par l'opinion pu-

blique et par l'administration. Les heureux résultats déjà obtenus 

à Paris répondent de ceux que peut produire un établissement 

conçu dans le même principe, mais dans de plus vastes propor-

tions. 

Nous voulions nous occuper également aujourd'hui du quartier 

de la prison de la Roquette qui est affecté aux jeunes détenus; 

mais l'étendue de cet article ne nous le permet pas. Rornons-nous 

à signaler le zèle éclairé qui a présidé à toutes les améliorations 

que l'administration a introduites dans le régime intérieur, autant 

toutefois que le lui a permis le vicieux système de construction 
adopté par l'architecte. 

Cette prison, qui est destinée à cinq cents enfans, a coûté près 

de o millions — 10,000 francs par détenu. Au premier coup-

d'œil l'architecture présente quelque chose d'ingénieux et de sa-

vant ; mais quand on examine les détails on ne peut que déplo-

rer l'incurie qui y a présidé. Cette prison, dite panoptique, devait 

être disposée de façon que la surveillance pût partir du centre et 

rayonner dans tous les sens sur chacune des ailes qui y viennent 

aboutir. Or, la tour d'observation est occupée par les cuisines, le 

parloir et la chapelle. Le logement du directeur, dont la place 

était là toute marquée, a été relégué sur l'un des côtés, et le di-

recteur, de chez lui, ne peut rien voir à l'intérieur. 

La prison , avons-nous dit, est coustruite pour cinq cents 

enfans; or, le réfectoire ét la classe n'en peuvent contenir que 

deux cent cinquante : il faut donc successivement deux repas et 

deux enseignemens. Enfin les enfans n'ont aucun abri sous le-

quel ils puissent se réfugier, dans la mauvaise saison, aux heures 

des récréations. Il est impossible de les retenir dans les ateliers, 

qui sont encombrés de machines et d'instrumens de travail; quel-

que temps qu'il fasse, ils restent dans les cours, à ciel ouvert, sous 

le soleil ou -la pluie, exposés à toutes les variations atmosphéri-

ques; et comme on ne peut élever dans ces cours des auvents qui 

empêeheraient le jour d'arriver aux ateliers, on en est réduit, 

vorables en tous points au système de la réclusion solitaire, telle 
qu'elle est pratiquée maintenant dans le pénitentier de Philadelphie, 
aux Etats-Unis, ont été adoptées à la presque unanimité, après dis-
cussion en séance générale. Des remercîmens ont en conséquence 
été votés à M. Moreau-Christophe pour son travail, lequel sera im-
primé avec celui de M. Esquirol, rapporteur,. dans le prochain vo-
lume des mémoires de l'Académie. Ce sera un document précieux 
à consulter pour les Chambres lors de la discussion du projet de loi 
sur la réforme des prisons. 

Les résultats qui ont été obtenus dans la prison de la Roquette ne 
pourront manquer d'exercer aussi une grande influence sur la solu-
tion de la question. 



dit-on, au projet de couvrir une partie des cours en toile imper-

méable. 

En vérité, nous sommes encore à comprendre comment un pareil 

plan a pu être conçu et adopté (1). On a fait du pittoresque, de l'é-

légant; mais1 on a perdu de vue le nécessaire et l'utile. On a né-

gligé toules les proportions qu'exigeait le chiffre prévu de la po-

pulation, de la prison, pour ne pas nuire à ce qu'on appelle l'ef-

fet architectural, et si les détenus y restent sans abri, abandon-

nés à toutes les rigueurs de la température, le visiteur peut y ad-

mirer sept ou huit ponts aériens qui seraient d'un effet charmant 

dans la décoration d'un paysage chinois. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 10 janvier 1839. 

AFFAIRE DU Charivari. — OFFENSE ENVERS LA PERSONNE DU ROI. 

A dix heures et demie l'audience est ouverte. 

M. l'avocat-général Plougoulm occupe le siège du ministère 

public; M1- Rethmont est au banc de la défense. 

M. le greffier donne lecture des pièces de la procédure et de 

l'article incriminé, que nous avons déjà publié en son entier dans 

notre numéro du 16 décembre dernier. Nous ne reproduisons au-

jourd'hui que la partie de l'article sur laquelle porte surtout la 
prévention. 

« On se souvient que tout récemment un grand voleur connu sous 
le nom de Louis-Philippe a comparu devant la police correction-
nelle, prévenu d'avoir volé un parapluie. Il y a été condamné, bien 
qu'il se soit engagé à ne plus rien chipper à l'avenir. Mais les ma-
gistrats ont trop d'expérience pour se fier aux promesses de Louis-
Philippe. 

» Le voleur Louis-Philippe subissait donc sa peine depuis envi-
ron trois semaines, lorsque ces jours derniers, dit-on, il a trouvé 
moyen de s'évader. L'alarme a été immédiatement donnée à tous 
les commissaires de police. On a recueilli quelques renseignemens 
qu'on a rapprochés du signalement de l'individu, et du tout on a 
fabriqué une instruction ainsi conçue : « Nous, etc.. donnons man 
dat à... d'arrêter le voleur Louis-Philippe, évadé, etc. C'est un 
homme corpulent. Il doit s'être logé dans les environs de la rue 
Froidmanteau. 

» Munis du mandat, les agens les plus adroits se sont mis en 
campagne. Or, savez-vous ce qui est arrivé ? C'est incroyable, pro-
digieux, inouï... L'un d'eux a arrêté Louis-Philippe, Roi des Fran 
çais. 

» Ce qu'il y a de plus affligeant dans l'aventure, c'est que le Roi 
Louis-Philippe, empoigné par l'agent au moment où il traversait 
pédestrement le Carrousel, a été ignominieusement traîné dans la 
rue. En vain il a remontré qu'il y avait erreur, qu'il était Louis-
Philippe, le Roi des Français, habitant les Tuileries, qu'on pouvait 
s'en convaincre soit en le conduisant au palais, soit en le menant, ce 
qui était plus près, au Journal des Débals, qui répondrait de sa mo 
ralité. Rien n'y a fait. Les mouchards l'ont invectivé et maltraité se-
lon leur habitude; après quoi ils l'ont fourré dans un cachot de la 
préfecture, donnant ainsi au chef de l'Etat une preuve frappante de 
l'arbitrai ce et de la brutalité de la police française. 

» Je vous laisse à deviner la stupéfaction dû préfet de police lors-
qu'il s'est aperçu de cette fatale méprise ! C'était bien autre chose, 
ma foi, que l'erreur des demoiselles Michel, quoique c'en fût l'exact 
pendant. Un roi arrêté et emprisonné! cela ne s'était pas vu en France 
depuis la tour du Temple ! 

» L'agent qui a commis cette grossière bévue a été mis au secret, 
et il est question de le faire passer devant la Cour des pairs, comme 
ayant attenté à l'inviolabité du Roi en l'arrêtant, et commis le cri 
me de lèse-majesté en le frappant. C'est au sujet de cette déplo 
rable question qu'a eu lieu la réunion des policiers au ministère de 
l'intérieur. Les chefs de la police étaient convoqués pour donner 
leur Vvis sur ces chefs d'accusation. 

» Le mouchard coupable a' fait présenter à la réunion un mémoi-
re justificatif dans lequel il expose : 

» 1° Que c'est là le résultat d'une de ces méprises qui, au dire de 
M.,Benjamin Delessert, sont très fréquentes dans l'administration de 
la police; 

» 2° Que si l'agent Gody , pour avoir arrêté les demoiselles Mi-
chel à cause d'une similitude de noms, n'a encouru qu'une révoca-
tion, il n'y a pas lieu de décréter une accusation capitale contre un 
agent qui a arrêté Louis-Philippe sur la foi d'indices mensongers 
beaucoup plus nombreux et plus graves. Ainsi, il y avait similitude 
de noms, le poursuivi et l'arrêté s'appelant également Louis-Phi 
lippe; — similitude de demeures, le poursuivi étant signalé comme 
logeant dans les environs de la rue Froidmanteau, et l'arrêté habi 
tant les Tuileries, près ladite rue; — similitude d'embonpoint, le 
poursuivi et l'arrêté étant l'un et l'autre bien corsés; —- enfin si-
militude de rifflards, le poursuivi étant condamné pour vol de 'para 
pluie, et l'arrêté ayant été trouvé muni d'un parapluie. Tous ces 
rapports rendent certainement l'erreur commise au préjudice du 
Roi Louis-Philippe beaucoup plus excusable que celte dont les de-
moiselles Michel ont eu à se plaindre. 11 est à coup sûr très fâcheux 
pour le Roi Louis-Philippe d'avoir été arrêté à la place d'un vo 
leur, comme les demoiselles Michel d'avoir été arrêtées au lieu de 
deux voleuses; mais c'est le cas de répondre au Roi Louis-Philippe 
comme on a répondu aux demoiselles Michel : « Ces sortes d'er-
reurs arrivent fréquemment Elles sont inévitables dans la bonne 
administration de la police. » 

» Nous ne savons ce qu'à décidé la réunion des chefs de la po 
lice; il est même probable qu'elle n'a encore rien décidé. Mais on 
espère, et en ce cas à quelque chose malheur serait bon, qu'à Pot 
casion de cet événement on sentira la nécessité de rétrécir le cercle 
d'arbitraire dans lequel se meut la police. 11 va sans dire qu'en at-
tendant on s'est empressé d'élargir Louis-Philippe. » 

M. le président, au gérant : Monsieur Rauger, vous vous recon 
naissez responsable de l'article incriminé ? 

M. Bauger : Oui, Monsieur. 

M. l'avocat-général Plougoulm se lève et s'exprime ainsi : 

« Vous le savez, Messieurs, il s'agit d'une offense à la personne 
du ïîoi ! Avant de s'indigner à la lecture de l'article, de quel éton-
nement n'est-on pas saisi à l'énoncé seul du titre de la prévention ! 
Offenser la personne du Roi H.... Mais on offense un particulier, parce 
qu'on lui en veut, pour satisfaire la haine ou la vengeance. Des pas-
sions de ce genre peuvent-elles se soulever contre un monarque qui 
donne à la fois l'exemple des vertus publiques et des vertus pri 

(1) Ces réflexions pourraient s'appliquer aux constructions faites 
dans les autres prisons de Paris, ce qui tient au défaut d'études 
spéciales de la part des architectes et aux hésitations d'un premier 
essai. L'administration a compris cet inconvénient, et M. Blouet, ar-
chitecte, qui par suite de sa mission aux Etats-Unis a pu réunir 
toutes les notions nécessaires à cet égard, vient d 'être nommé ins-
pecteur-général des prisons et membre du conseil des bâtimens 
civils. L'influence pratique de M. Blouet ne peut manquer de don-
ner aux travaux à fait e une utile direction, en même temps qu'elle 
leur imprimera un caractère d'ensemble et d'unité qui leur a man-
qué jusqu'ici. 

vées Ce n'est donc point tant à lui qu'on en veut, qu'à son autorité, 
qu'au caractère dont il est revêtu. C'est sous ce point de vue que 
vous envisagerez la prévention. 

» Quels prétextes a-t-on choisis pour, se livrer aux attaques dont 
nous vous demandons la répression. Pour le savoir, il faut interro-
ger le plus insignifiant des débats de la police correctionnelle. Un 
volçur est accusé d'avoir volé un panier de prunes et un parapluie. 
Les fruits sont reconnus, il est condamné pour ce fait. Voilà le 
point de départ du Charivari. Savez-vous pourquoi? parce que le 
voleur s'appelait Philippe (Louis). On renoue les noms, et le voleur 
Louis-Philippe est le sujet d'un premier article du Charivari. Nous 
n'avons pas à vous entretenir de cet article, où l'offense n'a point 
semblé assez caractérisée pour qu'elle vous fût déférée. Mais on ne 
s'est point contenté d'avoir exploité d'une manière injurieuse une 
coïncidence, une similitude de noms. Un second article paraît bien-
tôt, dans lequel on a le courage de développer l'injure, de traiter le 
Roi de la manière la plus ignominieuse. Si la presse a ses franchi-
ses qu'il faut respecter, il est du devoir du ministère public, qui 
comme vous représente la société, de réprimer ses écarts, de 
mettre un frein à sa licence. C'est ce devoir que nous accomplissons 
en venant aujourd'hui vous demander la condamnation du Chari-
vari. ; 

M. l'avocat-général donne lecture de l'article incriminé , puis il 
continue ainsi : 

« Voilà, Messieurs, l'article qui vous est déféré. Je n'ai pas be-
soin de définir le délit d'offense, la conscience de tout homme de 
bien comprend que c'est offenser le Roi que de porter atteinte au 
respect qui lui est-dû. Le Charivari a-t-il porté atteinte au respect 
dû au chef de l'Etat? Souvenez-vous, Messieurs, qu'il a représenté 
Louis-Philippe en butte aux plus mauvais traitemens : il se nomme, 
on refuse de le reconnaître, il est traîné dans la rue, jeté en pri-
son... Ah! ce sont là des choses qui ne s'interprètent pas et qu'il 
faut livrer sans commentaire au jury. 

» Vous condamnerez le Charivari, vous protégerez par votre 
verdict, les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons vous 
en font plus que jamais une loi (mouvement), le caractère inviola-
ble et sacré de la personne royale. 

Me Bethmont : Comme M. l'avocat-général, je pense que la cau-
se se présente au milieu de circonstances graves, mais c'est parce 
que je la rattache à la position personnelle du Roi. Lorsque le pè-
e pleure sa iille, il est pénible, il est dangereux d'avoir à discuter 
offense dont on se plaint en son nom, c'est une nécessité qui répu-

die à tout cœur honnête. Mais c'est un fait dont votre justice ne 
doit pas se préoccuper pour ie jugement d'un délit dont la gravité 
n'a pas augmenté par cela qu'un grand malheur est descendu dans 
a famille royale. 

» M. l'avocat-général n'a pas hésité à reconnaître dans l'article in-
criminé le délit d'offènse. Il a été si loin, qu'il vous a dit qu'il n'ap-
partenait qu'à un esprit aveugle et à une conscience pervertie d'é-
lever des doutes à cet égard; je ne prétends pas à l'aveuglement de 
l'esprit et encore moins â la perversité de la conscience, et cepen-
dant je 

M. l'avocat-général : Je n'ai pas dit un mot de cela. 
M" Bethmont : Si ce ne sont pas les paroles que vous avez pro 

noncées, c'est évidemment la pensée que vous avez émise. Avant 
de combattre la définition que M. l'avocat-général vous a donnée de 
l'offense envers la personne du Roi, il faut que je vous fasse con-
naître les circonstances, les faits au milieu desquels l'article du 
Charivari s'est produit; cet article n'est pas œuvre de pure invention 
de fantaisie. Un voieur du nom de Philippe (Louis) avait été condamné 
pour vol d'un parapluie tous les journaux en avaient parlé sans at 
tirer sur eux la rigueur du ministère public. 

L'un avait dit : 

Le nommé Louis-Philippe a été condamné aujourd'hui en police 
correctionnelle pour avoir volé un parapluie. Cet amour immodéré 
du ri fila rd a beaucoup égayé l'auditoire.» C'est là un jeu d'esprit, une 
plaisanterie qui n'est pas très fine, je le veux bien ; mais ce serait 
grande misère, mon Dieu! qu'il ne fût permis à personne de man-
quer de goût. On n'a pas trouvé que le renversement des noms ca-
ractérisât une offense envers la personne du Roi. 

Voici encore un autre article qui a porté le fait à la connaissance 
du Charivari. 

Louis- Philippe avait perdu son parapluie, et par le temps qui 
court, un parapluie estchose indispensable ; Louis-Philippe donc ne 
pouvait se passer de parapluie, mais soit pénurie, soit économie, 
Louis-Philippe aurait bien voulu posséder un parapluie qui lui 
coûtât peu ou rien du tout. Comment lit -il, Louis-Philippe? Une bonne 
femme, la veuve Cruchot, avait en sa possession un parapluie ; oh ! 
mais un parapluie comme on n'en voit guère; bien que sa forme et 
sa large circonférence rappelassent l'enfance de l'art , il témoignait 
cependant que nos pères préféraient le confortable à l'élégance. 
C'était un yieux parapluie de famille, un auvent portatif, en un 
mot, un parapluie omnibus, que de mauvais plaisans désignent au-
jourd'hui sous le nom de rifflard. 

» Louis-Philippe, qui se connait en parapluie, s'adjugea la proprié-
té de celui de la veuve. C'est alors qu'il put circuler à l'abri quand la 
pluie coulait par torrens danslesrues de la capitale. Cependant Louis-
Philippe ne jouit pas longtemps du fruit de son larcin. Malheureuse-
ment pour lui, il n'avait pas dans ie quartier une réputation des 
mieux établies; on éleva des doutes sur la légitime possession du 
rifflard sous lequel il se pavanait fièrement ; des voisins causent, et 
de propos en propos le nom du voleur arrive jusqu'à la veuve Cru-
chot. Celle-ci se plaignit, Louis-Philippe fut arrêté et conduit à la 
préfecture. 

» Traduit aujourd'hui en police correctionnelle, il a été condamné 
pour ce fait à trois mois de prison.» 

» Il n'est pas de lecteur qui ne s'aperçoive qu'on le tient en sus 
pens... qu'il y a enfin une plaisanterie.." Mais une offense à la per 
sonne du Boi, il n'en existe pas. 

» Ce fait n'est pas, au surplus, le seul qui ait donné lieu à l'article 
du Charivari. La police cherchait une voleuse ayant nom Michel, 
elle était indiquée demeurer dans un hôtel garni. Les agens de police 
se présentent dans un*hôtel garni, y trouvent deux demoiselles, l'u-
ne malade, l'autre assise au chevet de sa sœur et la gardant dans 
sa convalescence. Ils cherchent une voleuse, et prennent deux de-
moiselles. A la préfecture on examine et l'on reconnaît judicieuse-
ment que deux demoiselles ne peuvent pas faire une voleuse mais 
feraient tout au plus deux voleuses. L'erreur est constatée et les 
demoiselles Michel sont rendues à la liberté. Elles ont un frère qui 
écrit dans les journaux, se plaint amèrement de l'arrestation dont 
ses sœurs ont été l'objet. Pour toute satisfaction on lui répond : 
« Nous en sommes bien fâchés, mais c'est une méprise.» 

» La presse devait s'émouvoir en présence d'une pareille atteinte 
à la liberté individuelle. L'erreur était involontaire, sans doute ; 
mais elle dénotait une insouciance, une légèreté coupables. Le préfet 
de police répondit, par une note insérée dans les journaux, que l'a-
gent Gody, qui avait proeédié à l'arrestation, était révoqué. 

» Voilà le fait public que le Charivari ne pouvait laisser passer. 
Il est plaisant; mais il ne l'est pas sans avoir dans l'esprit des senti-
mens sérieux. Les hommes qui ont le plus de gaité dans leur plume 
ne sont pas toujours au fond les moins graves. Il a voulu montrer 
à la police qu'elle n'avait pas réparé le mal en disant : C'est une 
méprise. Ce n'est donc pas contre ie roi, mais contre la police que 
l'article est dirigé.» 

Le défenseur examine en détail tous les mots sur lesquels M. l'a-
vocat-général a appuyé, et s'efforce de démontrer qu'ils ne contien-
nent pas d'offense envers la personne du Roi. « Us peuvent, dit-il, 
ne pas être très respectueux, mais ils ne sont pas offensans. Ils peu-
vent déplaire à des personnes qui ont pour ainsi dire le culte de la 
royauté; mais de là à constituer un délit, il y a un abîme qu'il ne 
faut pas combler. » 

Me Bethmont combat ensuite la définition présentée par M. l'avo-
cat-général de l'offense envers le Roi. Si la définition du mot of-
fense ne se rencontre pas dans la loi, elle se trouve dans les au-

teurs. Tout ce qui constituerait la diffamation contre un simnle 
ticuliers constitue l'offense envers la personne du Roi. Lêd'r ar ' 
seur donne lecture d'un article publié ce matin même par le cln 

rivari, où l'article incriminé est reproduit avec cette seule différ 
que le nom de Louis- Philippe est remplacé par celui de Dunnm^
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L'Eure, ét termine en disant que le premier article ne contient 
plus d'offense envers le Roi que celui qu'il vient de lire ne cont^ 
de diffamation contre Dupont de L'Eure. lent 

Après des répliques animées, M. le président fait le résumé 1 
débats. es 

Après un quart-d'heure de délibération, MM. les jurés déclar 

le prévenu coupable d'offense envers la personne du Roi. En co 

séquence, M. Rauger est condamné par la Cour à 6,000 fr 
mende et à huit mois de prison. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN ( Colmar ). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Wolbert, conseiller à la Cour royale. — Auàien 

du 6 décembre 1838. ce 

EMPOISONNEMENT A L'AIDE D'ÉMËTIQUE COMMIS PAR UNE FEMME SUR 

MARI. —- COMPLICITÉ D'UNE JEUNE FILLE DE DIX-SEPT AXS.* 

Jeanne Uhlen avait à peine dix-neuf ans lorsque le 6 seotem 

bre dernier elle épousa Gaspard Muller, instituteur à Wildenstein" 

âgé seulement de vingt-trois ans. Gaspard Muller aimait passionl 

nément sa femme; mais son affection était loin d'être partaeée" 

Jeanne Uhlen ne l'avait épousé que par la contrainte de ses parens 

Un autre régnait dans son cœur. Il faut rendre cette justice à cetlé 

femme qu'elle n'avait pas dissimulé son amour et qu'elle avait 

avant son mariage, déclaré à Gaspard Muller la profonde antipathie 

qu'il lui inspirait. Elle ne ne lui épargna ni mauvais procédés ni 

humiliations : elle le conjura de renoncer à elle; mais Gaspard 

Muller était épris. Aveuglé par sa passion, rien ne l'arrêta, et Pin-

sistance des parens de Jeanne fit qu'elle se résigna et que ce triste 

mariage fut conclu. Depuis ce moment Muller n'épargna rien pour 

conquérir le cœur de sa femme; mais l'antipathie de Jeanne Uhlen 
ne fit qu'augmenter. 

Si l'on en croit Jeanne Uhlen , peu après son mariage . elle 

avait formé le dessein de se donner la mort; mais elle n'eut pas le 

courage de l'exécuter. Alors elle chercha dans le crime une issue 

à sa triste position. Une conversation qu'elle eut avec une fille in-

connue lui donna l'idée de se défaire de son mari à l'aide de l'é-

métique. Elle confia ce projet à Catherine Leideger, son amie, 

jeune ouvrière , âgée de dix-sept ans. Celle-ci entra dans sessen-

timens et consentit à l'aider dans ses projets criminels. Ces deux 

femmes partirent ensemble de Wildenstein, le vendredi 26 octobre, 

pour se rendre à Pitschwiiler. Catherine Leideger retournait chez 

elle. jet Jeanne Uhlen obtint de son mari la permission de l'accom-

pager pour aller voir ses parens. Le bonheur qu'elle ressentit à se 

voir, pour la première fois depuis son mariage, loin de son mari, 

l'affermit plus que jamais dans son horrible résolution. Dès le len-

demain Jeanne Uhlen et Catherine Leideger se rendirent à Thann. 

Elles y achetèrent deux paquets d'émétique contenant chacun 
quatre grains. 

Le 30 octobre, Jeanne Uhlen retourna auprès de son mari à 

Wildenstein, après avoir encore revu Catherine Leideger, qui lui 

recommanda de bien cacher son émétique. Le mardi 31 octobre, 

Jeanne Uhlen l'administra à son mari , dans une soupe à Pognon. 

Elle prétend n'y avoir mis que deux grains. Aussitôt que Gaspard 

Muller eût mangé cetto soupe , il éprouva d'horribles convulsions 

accompagnées de nombreux vomissemens. Il se mit au lit, sa Em-

ilie fit appeler quelqu'un pour le soigne et parla de faire venir un 

médecin: mais elle ne tarda pas à laisser son mari souffrant aux 

mains des étrangers. Ce malheureux se plaignit de l'abandon de 

sa femme, qui ne paraissait au chevet de son lit que pour 

saisir les progrès de son agonier. « Croyez-vous qu'il mourra? ré-

pétait-elle à la femme Lehiin. Je vivrais cent, ans avec lui , que je 

ne l'aimerais pas d'avantage ; je n'ai pas d'enfans , s'il meurt, je 

serai bien comme une fille. » Mais la maladie de Muller se prolon-

geant, alors une correspondance active s'établit entre Jeanne 

Uhlen et Catherine Leideger. Une lettre que la première écrivait 

à celle-ci le 2 novembre a été saisie. On y lit: « Aie la bonté 

de chercher de cela à la pharmacie , autant que tu pourras en 

avoir, et apporte-le toi-même ici. Le dernier ne lui a rien fait; ce-

pendant il est malade. Je veux te bien satisfaire quand je serai ti-

rée d'affaire. Empaquete-le bien, celâ ne te feras pas de tort; mais 

il ne faut pas que cela se découvre. » Le même jour 2 novembre, 

Jeanne Uhlen chargea encore quelqu'un d'une autre lettre pour 

Catherine Leideger. Au moment où celle-ci la reçut, elle dit: « le 

sais ce que c'est. » Cette lettre renfermait la demande d'une nou-

velle dose d'émétique, que Catherine Leideger acheta et qu'elle 

confia dans-une lettre au même individu qui lui avait remis celle 

de Jeanne Uhlen, en iui recommandant de ne donner la lettre 

qu'à cette dernière. La lettre fut interceptée, on y trouva 

grains d'émétique. Quant au contenu de l'écrit , il était insigni-
fiant. 

Cependant la rumeur publique, émue par l'état alarmant de 

Gaspard Muller, par l'attitude de sa femme, par la saisie de 1 e
me

" 

tique intercepté, signalait hautement Jeanne Uhlen et sa comp»
co 

comme coupables d'empoisonnement. Le père du malheureux 

Muller accourut à Wildenstein, il trouva son fils mourant. H H"*'" 

pella vivement Jeanne Uhlen. Un témoin l'a vue jettant au feu
 un 

papier dans lequel on suppose que se trouvait encore de l'émetiqu • 

En ce moment, soit effroi, soit remords, elle se jeta dans les or 

de son mari, fit l'aveu de son crime, implora son par Jon, et le P 

don lui fit accordé. Mais il n'était plus temps, le même j
ou fv 

onze heures du soir, Gaspard Muller, en proie au délire et à a t 

freuses convulsions, cessait de vivre. 

ladie a déclaré que tous les symptômes de cette maladie éti 

ceux de l'empoisonnement, en faisant observer toutefois que 

L'homme de l'art qui lui a donné ses soins pendant toute 

3 des 

symptômes identiques caractérisent aussi d'autres affections rno 

bides étrangères au poison. L'autopsie cadavérique n'a fait dec 

vrir quelques indices d'émétique que dans l'estomac et les 

tins. L'homme de l'art en a conclu que le poison avait été exp » 

en grande partie par les vomissemens; tous les organes
 esse

"
ur 

attestaient une inflammation très intense. Le médecin rappo 

a pensé que pour produire l'empoisonnement l'émétique a dUj
t 

administré à forte dose, sinon plusieurs fois répétée, et qu 

grains n'auraient pas suffi pour donner la mort. 

Jeanne Uhlen et Catherine Leideger furent arrêtées le 
5 n°' 

vembre. La première avoua son crime et la complicité de j 

rine Leideger. Catherine Leideger, au contraire, nia tout ^
g 

pouvait la compromettre dans les aveux de Jeanne Un»? goup*-

reconnut avoir acheté l'émétique sans soupçonner l'emp
101

 ,
e0)e

nt 

ble que Jeanne Uhlen voulait en faire; elle allégua
 se

 ^aii 

qu'elle croyait cet émétique destiné à purger son amie et s 



U - sont les faits qui amenaient Jeanne Uhlen et Catherine Lei-

. «r devant la Cour d'assises. Là, Jeanne Uhlen a rétracté en 

A\P ses aveux; elle a prétendu qu'elle n'avait en réalité admi-
p3

tré à son mari que deux grains d'émétique, non pour lui don-

r la mort, mais seulement pour lui faire du mal. 
P
 ji Dillemaux, substitut du procureur-général, a soutenu l'accusa-

''"fVs lon°-s et tristes débats, a dit ce magistrat, vous ont laissé sans 
tp sous°le coup d'une douloureuse impression. Vous vous de-
viez peut-être encore, Messieurs, s'il est possible qu'une com-

"niçon criminelle aussi profonde, aussi longuement méditée que 
,
P
lle ait germé dans un jeune ménage, le lendemain du mariage 

C
i deux jeunes époux, et que ce soit la femme qui l'ait conçue, et 

P son cœur ni sa main n'aient failli à l'exécution; qu'a la premiè-
ouverture elle ait trouvé à ses côtés une amie, une lille plus jeune 

re
 " qu'elle, qui, sans hésitation, lui a offert, lui a prodigué son 

e -ours" et que ces deux femmes, dont aucune n'est majeure, dont 
f ne est loin de l'être encore, aient choisi le crime des mauvaises 
nodues en dissolution, l'empoisonnement, cette arène des traîtres 
r des lâches. Viendra-t-on se prévaloir de je ne sais, quel amour, 

rte ie ne sais quelle antiphatie pour vous montrer cette blonde fille 
1 P la Germanie irrésistiblement dominée par des passions qui ne 
«intni de son pays ni de sa race? Viendra-t-on excuser de longs 
nroifits de meurtre, sa froide cruauté, son impassible persistance, en 
vous disant qu'elle a poussé jusqu'au crime l'héroïsme de l'amour? 
Nous ne le pensons pas, nous ne devons pas le prévoir ; et si réelle-
ment elle était malheureuse, invinciblement malheureuse, Jeanne 
Chien ne devait-elle pas savoir que, pour une femme surtout, il est 
un autre rôle que celui de bourrean, c'est d'être victime. » 

Vprès cet exorde, ce magistrat discute les charges nombreuses 
nui établissent la culpabilité de Jeanne Ulhen et la complicité 
de Catherine Leideger. 

Me Mensiau, avocat de Jeanne Uhlen, la présente comme victime 
de la mauvaise organisation de la famille. Elle a épousé Muller 
malgré elle. Dominée par une fatale passion, elle n'a pu vaincre 
son antipathie pour son mari. Son intention, d'ailleurs, n'a pas été 
de lui donner la mort; elle n'a voulu que lui faire du mal et le 
vexer, et ce qui le démontre, c'est qu'on ne peut prouver que l'ad-
ministration de deux grains d'émétique. Cette substance, d'ailleurs, 
n'est pas un poison. Gaspard Muller, eût-il absorbé six ou même 
huit grains d'émétique, n'en aurait pas reçu la mort. S'il a péri, 
c'est à une cause autre que l'émétique qu'on doit attribuer son dé-
cès. Le défenseur déclare qu'en présence de ces faits c'est un ac-
quittement qu'il sollicite. Il s'écrie que Jeanne Uhlen ést innocente ; 
il la présente comme douée de sentimens nobles, élevés, généreux. 
11 la proclame comme un modèle de vertu, digne de la sympathie 
de tous les cœurs bien nés. 

M8 Yves établit qae Catherine Leideger n'a pas su l'usage que 
Jeanne Uhlen voulait faire de l'émétique. Son jeune âge ne lui don-
nait pas l'intelligence nécessaire pour soupçonner un crime. Elle a 
agi avec légèreté, avec imprudence, sans comprendre la portée de 
son action. Il espère que le jury sera indulgent, et qu'il acquittera sa 
jeune et jolie cliente. 

Après une chaleureuse réplique du ministère public et des ob-

servations de M6 Baillet,. autre défenseur de Jeanne Uhlen, M. le 

président Wolbert, qui a dirigé ces longs débats avec le talent le 

plus remarquable et la plus scrupuleuse impartialité, a fait un ré-

sumé succinct et substantiel des moyens de l'accusation et de la 

défense. 

A minuit, le jury rend son verdict, par lequel Jeanne Uhlen est 

reconnue coupable d'avoir donné la mort à son mari à l'aide de 

poison, mais avec des circonstances atténuantes. Catherine Lei-

deger est acquittée. 

Jeanne Ulhen est condamnée aux travaux forcés à perpétuité. 
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Maisons dans Versailles depuis et y compris l'impasse Clagny jus-
qu'à la rue Duplessis. 

Demandes. . 472,437 fr. 50 c. 
Offres. . - 186,000 
Décision 242,954 

Ainsi, en somme, les expropriés demandaient 1,548,150 fr. 50 c, 
la compagnie offrait 451,887 fr. 53 c. , et la décision du jury s'est 
élevée à 640,665 fr. 90 c. ; la compagnie possède, au moyen de cette 
allocation, 80,000 fr. de terrains excédans. 

Pendant ces longs débats, la religieuse attention du jury n'a pas 
faibli un instant. 

Mes Landrin et Doré, avocats à la Cour royale de Paris, Mes Per-
the, Laumaillier, Legrand, Schmitz, Joubert, Vivaux, Fisanne, Le-
clerc, Ploix et Cottenot, avoués, ont à plusieurs, reprises plaidé 
dans l'intérêt des expropriés. 

M e Baud, avocat à la Cour royale de Paris, assisté de M. Emile 
Pereire, directeur de la compagnie, et de M e Villefort, avoué de la 
compagnie à Versailles, a présenté dans toutes les affaires la défense 
de la compagnie. 

Il y a quelques mois, le chemin de fer de la rive gauche se voyait, 
pour un parcours d'une étendue égale sur la même commune, con-
damné par le jury â payer une indemnité totale de 1,140,000 fr.Pour 
apprécier l'espèce de réaction qui s'est opérée, il suffit de citer 
quelques exemples des réductions que le jury s'est cru .obligé de 
faire subir aux demandes de quelques expropriés. 

Les propriétaires demandaient en moyenne 35,000 fr. l'arpent, le 
jury a alloué 9,000 fr. 

Un locataire de prés dans Versailles demandait 21,243 fr. d'indem-
nité pour un arpent environ de terre enlevé à son exploitation ; 
il produisait, à l'appui de sa demande un rapport dressé par un des 
architectes de la ville. Le jury lui a alloué 400 fr. 

Un propriétaire enfin réclamait 6,650 pour la suppression d'un 
passage dû à d'autres propriétaires sur son terrain et dont il se 
trouvait ainsi dégrevé par l'expropriation. La compagnie offrait 10 
fr., le jury a décidé qu'il n'était rien dû. 

JURY D'EXPROPRIATION DE SEINE-ET-OISE. 

CHEMIN DE FER. ENTRÉE A VERSAILLES. 

Le jury d'expropriation vient de terminer à Versailles la session 
qui avait été ouverte pour fixer les indemnités dues aux proprié-
taires et locataires des terrains et maisons compris dans le tracé du 
chemin de fer de la rive droite, entre les limites de la commune de 
Viroflay, du côté de Montreuil, et les maisons de la rue Duplessis, où 
la tète du chemin de fer doit être placée dans Versailles 

Voici en quelques mots la marche qui a été suivie : 
Le jury et les parties étaient convoqués pour le mercredi 26 dé-

cembre. Aussitôt après sa constitution , le jury s'est transporté en 
corps à l'extrémité de Montreuil, du côté de Viroflay, et la journée 
entière a été consacrée à la visite des propriétés comprises entre 
Viroflay et l'avenue de Picardie; il a entendu, sur le terrain , les-
observations des parties et de leurs conseils. Le lendemain 27, le 
jury a repris la visite des lieux où il l'avait laissée depuis l'avenue 
de Picardie jusqu'à la rue Duplessis. Cette visite a duré jusqu'au 
soir. . . 

Le vendredi 28, à dix heures du matin , les plaidoiries ont com-
mencé, et elles se sont continuées, pour les propriétés de Montreuil, 
toute [ajournée du 28 et du 29. Cinquante-neuf affaires ont été ainsi 
successivement débattues. Le jury ayant alors manifesté l'intention 
ue disjoindre les causes déjà entendues afin d'y statuer séparément, 
'a disjonction a été prononcée par le magistrat-directeur du jurv et 
i audience a été remise au 4 janvier.-

Dans l'intervalle, plusieurs jurés délégués et d'autres sans délé 
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*ies débats et après en avoir délibéré sans désemparer, conformé-
ment a la loi, sous la présidence de l'un deux. Ils en sont sortis le 4, 

tnT , r? et demie de relevée; la délibération s'était continuée 
°ute la nuit et avait duré en tout vingt-cinq heures et demie. 
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 de cette délibération, l'audience a été remise au 
medi o. On a alors plaidé neuf affaires concernant le terrain eom-

nw c e lavenue ae Picardie jusqu'à l'impasse Clagny exclusive-
rent. Sur la demande du jury, une nouvelle disjonction aétépro-
oncee, et une nouvelle visite de cette partie du parcours a eu lieu 

dp pa,r .t,.du i UÏT- A six heures, le jury est entré dans la chambre 
(lL^6S libérations, et il en sorti à minuit pour faire connaître sa 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans le Journal d'Àvranches : 

t Les portos de l'abbaye du Mont-Saint-Michel, que l'amnistie 

avait ouvertes aux condamnés politiques jetéd depuis 1830, par 

nos dissensions politiques, dans cette prison centrale, s'étaient re-

fermées depuis sur un mécanicien allemand, Steuble, que l'on se 

rappelle sans doute avoir vu figurer dans le dernier complot con-

tre les jours du Roi. 

» Ce condamné reçut dernièrement une lettre de sa mère, dont 

les reproches l'affectèrent profondément; depuis quelques jours il 

avait proféré quelques expressions dont le sens funèbre semblait 

annoncer des intentions de mort. Lundi dernier, des guichetiers 

s'étant rendus dans sa chambre pour lui enlever un rasoir, dont 

on craignait qu'il ne se fît un instrument de suicide, ce malheu-

reux se porta rapidement à la gorge deux coups de cette lame 

qui lui coupèrent le larynx/ et le jetèrent mort aux pieds de ses 

gardiens. 

» On a trouvé dans la chambre où il était détenu une lettre 

dans laquelle il accuse lluber de sa mort, et témoigne de son atta-

chement pour Mlle Grouvelle. » 

— MONTREUIL (Pas-de-Calais), 7 janvier. — Tous nos concito-

yens sont encore dans la consternation d'un événement funeste ar-

rivé ici dans la nuit de jeudi à vendredi dernier. M. Monnerot, an-

cien capitaine retraité de la marine anglaise, vivait paisiblement 

parmi nous, au sein d'une famille charmante et considérée. Après 

avoir conduit au bal, jeudi dernier, sa femme etses jeunes demoi-

selles, M. Monnerot était rentré chez lui vers une heure du matin, 

les précédant de quelques instans, afin de préparer tout ce qui était 

nécessaire à leur rentrée. Le bal était délicieux, animé, brillant, 

et pendant que ces jeunes personnes se livraient, sous les yeux de 

leur mère, heureuse de leur bonheur, à tous les charmes que la 

la danse offre à de jeunes filles à peine entrées dans le monde, M. 

Monnerot se débattait dans les angoisses de la mort. A peine ren-

tré, il avait été frappé d'une attaque d'aploplexie, et était tombé 

dans son foyer, dont les flammes lui avait dévoré la figure et mis le 

crâne à découvert. 

La surprise des dames Monnerot fut grande lorsque frappant à 

la porte d'entrée elles ne reçurent pas de réponse. On est obligé 

d'emprunter la clé à une domestique qui ne couche pas à la mai-

son; enfin on ouvre la porte. Que l'on juge de l'effroi de cette mè-

re, de ces jeunes personnes, lorsque tout émues encore des plai-

sirs de la soirées, ceintes de fleurs, parées de leurs robes de bal, 

elles ne trouvent, en rentrant, qu'un cadavre, que les débris infor-

mes de leur père, qui venait à peine de les quitter. Il est impossi-

ble de se faire une idée de la scène de désolation qui suivit cet 

horrible spectacle de mort. 

hen °n,i La séance a été remise au lendemain dimanche 6, à dix 
f'airJ-
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 matin - Les plaidoiries ont commencé pour dix -neuf af-
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S ^ e.' ativ,es aux maisons depuis l 'impasse Clagny jusqu'à la rue 
- piessis. L'audience, levée à six heures a été remise au lendemain 
^ , pour aller de nouveau visiter les maisons de Versailles. A une 

se^ri-i • Jur5 ' de retour de sa visite, est entré dans la chambre de 
» aeiiberation, et il en est sorti à cinq heures et demie avec sa dé-

■»ion sur cette dernière partie de l 'expropriation. 
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Terrains en marais dans Montreuil. 

demandes des propriétaires et locataires. 656,755 fr. 01 c. 
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décision du jury 201,111 90 
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PARIS, 10 JANVIER.; 

— La chambre civile de la Cour de cassation vient de rendre, 

sur la plaidoirie de Me Mandaroux-Vertamy, et les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Laplagne-Barris, une décision 

d'une haute importance, et dont la solution intéresse vivement les 

officiers ministériels chargés des ventes judiciaires/ ^ 

Elle a décidé que lorsqu'un jugement a ordoni*i<j(pliune adjudi-

cation aurait lieu en plusieurs iots, lesquels seraient réunis, et que 

l'adjudication préparatoire a eu lieu d'après cette base, l'adjudi 

cation définitive ne peut être régulièrement prononcée sans que les 

lots aient été préalablement disjoints, puis réunis ensuite. 

Nous donnerons incessamment le texte de cette importante dé 

cision. 

— Les sieurs Rlandet et Volquin sont traduits devant la 6me 

chambre, par suite d'une contravention à la loi qui défend la ven-

te de toute substance vénéneuse à des inconnus, et astreint les dé-

bitans de pareilles substances à l'inscription de leurs ventes sur 

un registre. Le fait reproché à ces deux marchands de couleurs 

a peu d'importance en lui-même, mais il en emprunte une gran-

de aux déplorables résultats qu'à trois jours de distance ont eu, 

ces deux contraventions. 

Le 12 novembre dernier, Joséphine Sennequin se présenta chez 

le sieur Rlandet, marchand de couleurs, et acheta pour quatre sous 

d'acide sulfurique; elle se dirigea ensuite sur les bords du canal, 

avala la liqueur corrosive et se précipita dans l'eau. Aux cris des 

passans, le Sieur Billard, garçon boucher chez M. Hazard, s'élan-

ça à son secours et parvint après de longs efforts, à la retirer de 

l'eau. Ses premiers mots furent, en revenantàelle 1 «Vos soins sont 

inutiles, je suis empoisonnée. » Transportée chez ses parens, des 

soins lui furent inutilement prodigués, elle expira dans d'horri-

bles douleurs. On trouva sur elle, copié de sa main, le refrain 

d'une romance intitulée : la Brigandine, et ainsi conçue : 

« Vierge Marie, priez Dieu pour moi ; 
» Adieu, patrie; ma mère, adieu, » 

Elle avait également tracé les mots suivàns sur uu morceau il 

papier, adressé à son père : 

« N'accusez personne de ma part, car c'est moi-môme qui me la 
donne. Je cesserais de vivre sans regrets si je croyais que vous me 
pardonniez. Adieu pour toujours. 

< » JOSÉPHINE SENNEQUIN. » 

Le 16 novembre du même mois , le jeune Collet , plaqueur , 

ouvrier laborieux, avait tranquillement déjeûné, selon son habi-

tude, avec ses camarades ; il les quitta pour aller emprunter une 

bouteille à une dame de sa connaissance. Il se rendit ensuite à la 

boutique du sieur Volquin, marchand de couleurs, et acheta une 

livre d'acide sulfurique. A quelques pas de là, il avala la presque 

totalité de la bouteille et tomba bientôt parterre, en proie à d'hor-

ribles convulsions. 

Ses camarades, avertis par le bruit public, arrivèrent bientôt à 

son aide. Les plus prompts secours lui furent prodigués , mais 

inutilement ; il expira dans d'horribles convulsions. On trouva 

dans sa poche une lettre adressée jà sa fnère, qu'il avait écrite 

quelques instans avant d'exécuter son affreux projet et qui était 

ainsi conçue : 

Je vous prie, ma bonne mère, de me pardonner tout ce que je 
vous ai fait; mais voyant que je ne puis plus vivre que malheureux, 
j'aime mieux renoncer à vivre. Tâchez de vivre heureuse, quoique 
moins jeune que moi; ma destinée avait été marquée. Il fallait que 
je finisse avant vingt et un ans. Je vous demande pour dernier ser-
vice votre bénédiction et le pardon de tout ce que j'ai pu vous faire. 
J'avais quelque chose à vous dire ce matin ; mais n'en ayant pas eu 
la force, j'aime mieux mourir avec mon secret. » 

C'est à la suite de ces deux déplorables catastrophes que dans 

l'instruction qui a toujours lieu après les suicides, des réserves ont 

été prises contre les sieurs Rlandet et Volquin, signalés comme 

ayant débité l'huile de vitriol et été ainsi, bien involontairement, 

une des causes de la mort de ces deux jeunes infortunés. 

Le Tribunal, après avoir eutendu M. de Charencey, avocat du 

Roi, et la plaidoirie de M" Frédérich, a remis la cause à huitaine 

pour prononcer son jugement. 

— Il était près de minuit; les portes du théâtre de la Gaîté vo-

missaient sur le boulevart les nombreux spectateurs, qui frémis-

saient encore au souvenir du Sonneur de Saint-Paul ; la pluie 

tombait par torretis, et les rares fiacres stationnés devant le théâ-

tre étaient assiégés par de nombreux aspirans. Deux groupes, 

l'un formé d'un monsieur et d'une dame, l'autre de trois person-

nes, dont deux femmes, se disputaient la dernière citadine; cha-

que groupe prétendait y avoir droit ; les deux cavaliers avaient 

saisi la portière pendant que les trois femmes se disputaient, et la 

caisse de la voiture se balançait énergiquement sur ses deux res-

sorts, au grand mécontentement du cocher, qui offrait en vain de 

reconduire chaque société à son domicile. La dispute en était à 

son paroxisme, lorsqu'un jeune homme donnant le bras à une 

dame, ouvre la portière opposée à celle où la discussion avait lien, 

fait monter sa compagne dans le véhicule, escalade le marche-

pied, ferme la portière, et dit au cocher, d'un ton impératif : « Eh 

bien, quand partons-nous? voilà un quart-d'heure que j'attends ! 

vite, rue du Port-Mahon, et je vous paierai double. » 

Ce mot magique électrise le cocher; il fait lâcher prise aux deux 

individus qui briguaient la possession de son sapin, monte sur son 

siège, fait passer, à grands coups de fouet, dans le sang de ses 

rosses, l'ardeur dont il est animé, et il part laissant les dispu-

teurs ébahis les pieds dans l'eau et la pluie sur la tête. 

Il paraît que le départ du fiacre ne mit pas fin à la dispute, car 

la police correctionnelle était saisie aujourd'hui de la suite de l'af-

faire, sur la plainte de M. et Mme Germeau, qui, à l 'appui de leur 

action, ont raconté tout ce que. nous venons de dire. M. et. M me 

Germeau se prétendent victimes de voies de fait de la part de M. 

Drouhin et de M" es Stéphanie et Eléonore, fringantes modistes de 

la rue Saint-Denis. 

Mme Germeau : Le fiacre était à nous, n'est-ce pas, mon mari ? 

M. Germeau : Il était à nous, ma femme, c'est évident. 

Mlles Eléonore et Stéphanie : Quel front ! mais parlez donc, 

monsieur Victor. 

M. le président : Il ne s'agit pas de savoir à qui appartenait le 

fiacre. 

Mme Germeau : C'était à nous ! 

Mlle Stéphanie : Ça n'est pas vrai. 

M. le président : Taisez-vous donc ! Peu importe... Voyons, Mme 

Germeau, qu'avez-vous à dire à l'appui de la plainte que vous 

avez portée ? 

Mme Germeau : Quand notre fiacre a été parti... 

VF" e Eléonore : Leur fiacre ! Entends-tu, Stéphanie ?... 

M. Drouhin : Taisez-vous donc, mademoiselle ! 

Mme Germeau : Vous ma laisserez peut-être parler !... Quand 

notre fiacre a été parti, ces deux péronnelles sont venues m'ago-

nir; et comme je leur répondais comme elles le méritaient, elles 

se sont précipitées sur moi, tellement que ma robe a été toute 

déchirée et mon chapeau abîmé, qu'il ae peut plus me servir. 

M" c Stéphanie : C'est vous qui avez commencé à nous appe-

ler poissardes. 

M. le président : Taisez-vous donc, Mademoiselle, vous répon-

drez. 

Mlle Stéphanie : Je m'en flatte que je répondrai. 

M. le président, à Mme Germeau : Vous vous êtes portée partie 

civile, Madame ; quelle somme réclamez-vous ? 

Mme Germeau : Cent cinquante francs. 

Mlle Stéphanie : Plus qu'ça d'monnaie ! Excusez! 

M. le président : Comment justifiez-vous cette demande ? 

Mme Germeau : Cent francs pour ma robe 

Mlle Eléonore : Cent francs!... Une robe de toile... et qu'était 
joliment dans les panezards, encore! 

Mme Germeau : C'était de la mousseline-laine. 

Mlle Stéphanie : Laine et soie.... 39 sous l'aune... On connaît 

Ça 

7tf me Germeau : Huit francs l'aune, mademoiselle.... et il v eu 

avait dix aunes... sans compter les fournitures et*la façon. 

M. le président : Finissons ce débat. Vous dites 100 fr., Mada-
me; et les autres 50 fr. ? 

M'" e Germeau : C'est pour mon chapeau. 

M" e Stéphanie : Cinquante francs!... c'était une vieille tourte 
du Palais-Royal... 15 fr. tant qu'on en veut., 

M-ne Germeau : Un chapeau de satin de chez M mti, Hoquet. 

Mlle Eléonore: Ah! ouiebe ! nous connaissons ca, inadam, 
comme il faut! 

Mlle Stéphanie : Puis-je parler, M. le président ? 

M. le président : Expliquez-vous. ' 

Mlle Stéphanie : Le fiacre était à nous, et madame est une bé-
gueule et une afïronteuso. 

M. le président ^N'insultez pas la plaignante, où je vous ivlitvi 
la parole. 

mie Stéphanie. : Pourquoi qu 'elle blague !.... pardon ! je vou-
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lais dire... enfin, nous ne lui avons rien fait... elle est venue sur 
nous comme une furie, en nous montrant le poing; nous l'avons 
repoussée... Ce n'est pas notre faute si sa robe et son chapeau se 
sont déchirés après un arbre.... fallait pas qu'elle commence..... 
Le fiacre était à nous... n'est-ce pas? M. Victor. 

M11 * Eléonore : Pardine, bien sûr ! 
M. le président : C'est entendu. 
Le Tribunal condamne M"es Eléonore et Stéphanie chacune à 

15 fr. d'amende, et solidairement en 40 fr. de dommages et in-
térêts envers Mme Germeau. 

Mme Germeau : J'en appelle ! 
M"es Eléonore et Stéphanie : Et nous aussi. 

— Deux vieilles cheminaient par un beau clair de lune : elles 
allaient traverser le guichet du Louvre, lorsqu'un inconnu les 
abordant soudain... Mais il faut laisser l'une d'elles raconter au 
Tribunal de police correctionnelle les circonstances bizarres de 
cette arrestation nocturne, qui fait le sujet de leur plainte : 

« Que portez-vous là, dans ce gros paquet ? — Du chifïonnage, 
à votre service. — Voyons, voyons, ça me paraît suspect. En-
trons au poste, je visiterai ça, je suis exempt de police. » Donc 
nous entrons au poste. Il déballe nos chiffons pièce à pièce, que 
ça faisait peine, tant ça n'en valait pas la peine, mais c'est égal. 
« Ah! ah! des tessons de bouteille? N'y a-t-il pas du sang après? 
Voyons à la chandelle. — Allez, marchez, regardez tant que vous 
voudrez... pas une miette de vin tant seulement. — A présent, 
faut que je vous fouille vous-mêmes. — A vos souhaits, n'y a pas 
d'affront. Chargées d'or et d'argent comme un crapaud de plumes, 
d'abord. Tout ça prenait un temps terrible. 

» Ah ! ça, qu'il me dit , il se fait tard ; mais n'ayez pas peur , je 
vas vous reconduire à votre domicile pour vous éviter les mau-
vaises rencontres. — Là, vrai, vous êtes encore un bon enfant pour 
un exempt de police. — Pas vrai que je vous ai fait sortir ronde-
ment du poste , ça vaut bien quelque chose , j'espère. — Dam , st 
ça peut vous être agréable, v'ià tout ce que j'ai sur moi... Il tend 
la main et j'y glisse dedans, de quoi, un liard... moins qu'un 
liard..'. un mauvais bouton tapé et retapé que personne n'aurait 
voulu... Enfoncé l'exempt de police. (La chiffonnière rit comme 
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les sorcières de Macbeth.) — Vous voyez bien cette cicatrice, qu'il 
ajoute en retirant sa main vide... c'est une fameuse blessure que 
j'ai reçue dans une ronde quand j'étais commissaire de police... 

» U n'avait pas fini quand une ronde nous arrête tous trois et 
nous ramène au poste; c'est là que j'appris que ce farceur que j'a-
vais attrapé nous avait joliment attrapées nous-mêmes. Pas plus 
d'exempt de police ni de commissaire que sur ma main. Ah ! 
mais dam, c'est que fin contre fin n'y a pas de doublure. » 

Le prévenu ne sait trop que répondre; mais son défenseur ayant 
établi l'existence irréprochable de ses antécédens, ne peut attri-
buer qu'à un malheureux moment d'aberration mentale le genre ~ 
de délit vraiment incroyable qu'on impute aujourd'hui à son 
client, dont la position est et a toujours été honorable. Il fait valoir 
en outre les 24 jours de détention préventive qu'il a déjà subie, et 
qui ont été pour lui une longue série de tribulations, par suite de 
l'accueil dont il a été l'objet de la part de ses coprisonniers, peu 
portés à traiter avec les égards dus à un compagnon d'infortune 
celui qu'ils regardaient comme un homme de la police. 

Le Tribunal, admettant donc des circonstances atténuantes, ne 
l'a condamné qu'à quinze jours de prison. 

— En racontant si souvent les circonstances du piège grossier 
désigné sous le nom de vol à l'américaine , nous sommes parve-
nus à en amener la meilleure de toutes les répressions, celle que 
peuvent infliger elles-mêmes les personnes que des fripons pren-
nent pour point de mire de leurs ruses. C'est ainsi qu'il y a quel-
ques jours, un nommé François, garçon de service de l'hôtel de 
la Trinité, rue Saint-Antoine, a arrêté de sa main et conduit 
chez le commissaire de police le nommé Isaac Ulmann, israélite, 
âgé de 24 ans, qui,accompagné du compère obligé de cette co-
médie, lui offrait dans le jargon ordinaire l'échange de pièces 
de quarante francs contre des écus. 

Isaac Ulmann, déjà repris pour semblable fait, a été écroué au 

dépôt de la préfecture. 

— On vient de découvrir, rue de Montreuil, 33, dans un ter-
rain dépendant de la location d'un jardin, des ossemens qui pa-^ 
raissent avoir appartenu à un individu du sexe masculin, inhumé 

depuis un grand nombre d'années. Déjà le / novembre I»QO , 

squelettes humains avaient été trouvés même rue 77. llx 

On ne sait à quelle époque ces corps avaient été ens 
Quelques personnes pensent que ces ossemens pourraient êii S ' 
restes de combattanstués en 1652, lors des troubles de la F '

6S 

et lorsque Mademoiselle fit tirer le canon sur les troupes d
 l0n

^.
e 

commandées par les maréchaux Turenne et de la Ferté. U ro ' ! 

— La Cour martiale séant à Kingston, pour le jugement d ■ 
surgés canadiens, a condamné presque tous les accusé* tr

6
j
 ln

" 

devant elle. rdduits 

Le colonel polonais Von Schultz, dont le père était mai 
l'armée polonaise à la bataille de Varsovie, a été pendu le sa A-

1 er décembre. Cet infortuné était âgé de trente et un ans 4"' 
avoir été lui-même major dans l'armée polonaise, il s'est réf o^S 

en 1836, aux Etats-Unis, et s'est établi à Salina comme chinnt 
Il a fait partie des habitans des Etats-Unis qui ont fait une ir ' 
tion dans le Canada, persuadés qu'ils n'y rencontreraient qu/T" 
amis; il a été bientôt détrompé; privé des moyens de retour &* 
à Salina, il a été pris par les troupes anglaises. 

Le même supplice a été infligé, le même jour, à Dorephus Ah. 
bey, imprimeur, commandant en second; à Daniel Georges 
Charles Smith, officiers de l'expédition dirigée par Von Schultz
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Le gouverneur Arthur a donné des ordres pour que les aut 
condamnés fussent exécutés le 12 décembre. 

Au moment du départ du paquebot de New-York, on apprena 't 

que la dernière tentative pour s'emparer du fort Malden n'ava't 
pas eu plus de succès. La déroute des insurgés occasionnera d'an 
très procédures judiciaires et d'autres supplices. 

— BALS DE L'OPÉRA. — Demain samedi, 2°ie Bal masqué en 

tumé et travesti. Les Bureaux ouvriront à 11 heures précises À m" 
nuit, les Danseurs Espagnols exécuteront LA JOTA ARAGONESA avp 
accompagnement de Mandolines, Guitares, etc, en costumes àrasn 
nais. L'orchestre, composé de 120 Musiciens et 40 Choristes ser 
conduit par JULLIEN. Les personnes qui prendront des billets d'à* 
vance pourront s'assurer une Loge pour toute la nuit. S'adresser 
au Bureau de location, rue Grange-Batelière. 

ACIER FUSIBLE ET DAMAS ORIENTAL. 
Le président de l'assemblée générale a l'honneur de rappeler à MM. les action-

naires que la prochaine réunion, fixée an dimanche 13 janvier, aura lieu à une 
heure heure précise, rue du Bac, 42. 

A LA JRJEJVAWSSAJVCJE. 

MAGASINS DE CHALES. 
GAUDRON et RE Y, rue Neuve-Vivienne, et galerie Feydeau, 9. 

Cachemires des Indes, Cachemires français, Châles indoux, Thibets et autres. 
Châles de fantaisie en tout genre. Nouveautés en foulards et cravates. 

Dépôt de toutes les fabriques de France. 

Annonces judiciaires» 

ÉTUDE DE M
E
 DYVRANDE AIMÉ , 

Avoué, rue Favarl, 8.
 t 

Adjudication délinitive au Palais-de-
Justice, à Paris, le samedi 19 janvier 
1839, 1° d'une MAISON à Paris, rue du 
Faubourg-St-Denis, 208; 2° d'une autre 
MAISON contiguë, rue des Fossés-de-la-
Chapelle, 13 et 13 bis; revenu de ces 
deux maisons, 5,070 fr. ; 3° d'une MAI-
SON, rue de l'Echiquier, 42, revenu, 
6,650 fr. Misesàprix : 1 er lot, 30,000 fr.; 
2me lot, 15.00J fr. ; 3 me lot, 60,000 fr. 

S'adresser audit Mc Dyvrande, avoué 
poursuivant. 

î ■ 

Arts ilvsrs. 

Une assemblée générale extraordi-
naire de la Compagnie générale de Re-
cherches et exploitations de houille est 
convoquée pour le samedi 9 février, à 
sept heures précises du soir, au siège de 
la société, rue Ste-Anne, 22. On rappelle 
à MM. les actionnaires que, suivant l'ar-
ticle 22 des statuts, il faut être porteur 
d'au moins dix actions pour faire partie 
de cette réunion. 

EAU BE FRODHOMME 

Pharmacien or. du Roi,r. Lafptte, 30. 

Cette Eau dentriflee blanchit les dents, 
prévient la carie , fortifie lcsîgencives; 
enlève l'odeur du cigare , et communi-
que à l'haleine un parfum agréable. 3fr. 

PH? COLBERT 
Premier établissement de la capitale 

pour le traitement végétal des maladies 
secrètes et des dartres , démangeai-
sons , taches et boutons à la peau, 

Consult. médic. grat. de 10 à2h. passaee 
Colbert, entrée partie, rue Vivienne, 4. 

Sociétés commerciales. 
( Loi du 31 mars 1833. ) 

D'un acte sous seings privés fait triple à Paris, 
le 27 décembre 1838, enregistré ; il appert que 
MM. Achile-Athanase SU ERSAC , négociant 
droguiste, demeurant à Paris, rue St-Jacques-la-
Boucherie, 21 , Etienne-Pascal-HippolyteCATHE-
LINEAU, négociant, demeurant à Orléans ( Loi-
ret), et Etienne-Alfred-FrédéricCATHELINEAU, 
voyageur, demeurant chez ledit sieur SUPER-
SAC, ont formé une société en nom collectif à j 
l'égard des sieurs Hipp. et Fréd. Cathelineau, et 
én commandite à l'égard de M. Supersac, pour la 
continuation du commerce de droguerie et cou-
leurs, souslaraisonsocialcCATHELIN EAU frères; 
que la durée de cette société sera de dix années à 
compter du 1 er janvier 1840 jusqu'au 1 er jan-
vier 1850; que la gestion de l'établissement et la 
signature sociale appartiendront exclusivement à 
MM. Cathelineau frères; que la mise sociale sera 
de 80,(j00 fr.; enfin que le siège social sera établi 
à Paris, rue St-Jacques-la-Boucherie, 21. 

Pour extrait : 
H. CATHELINEAU . 

Les sieurs Haudebourt et Paris fixent et arrê-
tent la valeur du fonds social à eux appartenant, 
et qu'ils apportent à la société, à la somme de 
30,00!" f.

;
 dont 20,000 f.pour M. Paris, et 10,000 

fr. pourJHaudebourt. 

ÉTUDE DE Me DBRMOMT, agréé, 
Bue Montmartre, 160. 

D'un acte sous signatures privées fait quadru-
ple à Paris, le 28 décembre 1838, enregistré audit 
lieu le même jour, par Chambert, qui a reçu 
5 fr. 50 cent.; 

Fait entre : le sieur HAUDEBOURT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Jacob, 9, d'une 
part; 

Et le sieur Louis-Pierre-François PARIS, de-
meurant à la Petite-Villette, rue d'Allemagne, 
107, d'autre part ; 

M. Isaac-François GIBASSIER, chef de batail-
lon, demeurant à Paris, place du Panthéon, 2, 
aussi d'autre part; „ 

Et M me Jeanne PECHE, femme de M. Joseph 
D'ARNAUD, propriétaire, demeurant avec son 
mari, rue de la Michodière, 6, et de lui pour ce 
autorisée, aussi d'autre part; 

Et M. Jean-Henry GARNIER, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de la Michodière, au nom 
et comme conseil judiciaire du dit Paris, compa-
rant, pour l'autoriser à l'effet de l'acte ci-après, 
enfin d'autre part; 

Il appert qu'il y a société, à compter du 1 er oc 
tobre dernier, entre M. Haudebourt et M. Paris 
comme propriétaires du fonds social, et entre les 
mêmes comme porteurs d'actions, et M. Gibas-
«ier et Mme D'Arnaud, aussi porteurs d'actions de 
cette dernière catégorie, pour douze années en-
tières et consécutives, pour l'exploitation de l'é 
tablissemeiït de fosses mobiles portatives et ino-
dores. M VI. Haudebourt et Paris, sociétaires, sont 
nommés gérans et anministrateurs de ladite so-
ciété. 

L'entreprise consiste à fournir à toutes personnes 
qui le demanderont les appareils qui consti-
tuent les fosses portatives mobiles et inodores, 
dans toute l'étendue du département de la Seine 
et à continuer le service des appareils actuelle-
ment en place. 

Le siège de la société est et demeure fixé à Pa-
ris, rue du Chaume, 9, pour l'administration et 
les écritures, et à la Petite-Villette, pour le maté 
liel de l'établissement tel qu'il existe en ce mo-
ment, rue d'Allemagne, 107. 

La signature sociale sera HAUDEBOURG et 
Comp. Elle appartiendra au sieur Haudebourt, 
qui u en pourra faire usage pour souscrire aucun 
engagement pour le compte de la société, mais 
seulement pour signer et reconnaître les fourni-
tures, les abandonnemens et les quittances de 
leurs produits, et les autres actes et opérations 
de simple administration se renfermant dans les 
statuts de la société . 

D'un acte passé devant Me Norès, notaire à Pa-
ris, soussigné, qui en a minute, et Me Bonnaire, 
son collègue, le 29 août 1838, enregistré, a été 
extrait ce qui suit : Art. 1 er . Il est formé une so-
ciété commerciale entre 1° M. Albert-Gabriel-Fran-
çois THOMAS , négociant , directeur-gérant de 
l'entrepôt des douanes des Marais, demeurant à 
Paris, place des Marais, audit Entrepôt; 2° M. 
Edouard-Louis-Florent PRISSE, directeur-gérant 
de la société des port et magasin des Ma ais, de-
meurant à Paris, susdite place des Marais ; 3° Et 
M. Julien PUTOD, négociant, demeurant à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazaretti , n. 4, d'une part, 
et les personnes qui y adhèrent par des souscrip-
tions ou achats d'actions, d'autre part. Cette so-
ciété sera désignée sous le titre de Compagnie gé-
nérale du magasinage public, à Paris. 

La raison sociale sera PRISSE, PUTOD et Ce ; 
elle pourra être changée en celle-ci: THOMAS, 
PRISSK , PUTOD et Ce , à la volontéde M. Thomas, 
et tant qu'il participera à la gérance, particuliè-
rement dans le cas où la société de l'Entrepôt de 
douanes viendrait à être réunie à ladite société, si 
les deux sociétés le jugeaient utile à leurs intérêts. 
Art. 2e . La société sera en commandite. MM. Tho-
mas Prisse et Putod auront seuls, et chacun sé-
parément, la signature sociale. Art 3e L'objet de 
la société est de se charger du magrsinage de 
toute espèce de marchandises et des manuten-
tions qui en sont la conséquence. Art. 4e . L'ex-
ploitation du magasinage aura lieu dans les éta-
blissemens de la société, créés on à créer, savoir : 
1° Les ports et magasins des Marais existant déjà 
sous la raison E. Prisse et C e , qui se confond 
dans la présente société ; 2° les magasins d'entre-
pôt pour les sels et marchandises sujettes aux 
droits d'octroi, autorisés par ordonnance royale 
du 29 juin 1838. Art 6. La société ne sera con-
stituée que lorsque toutes les actions émises seront 
souscrites; elle commencera à dater du jour de la 
constitution, et sera subordonnée, pour sa durée, 
au terme de la concession de l'entrepôt des sels et 
d'octroi, qui expirera le I er avril 1915. Art. 7e . 
Le capital de la société a été fixé à la somme de 
3 millions, représentés par 3,010 actions de 1,000 
fr. chaque. Il ne sera émis que 2,5iiO actions ; les 
autres le seront au fur et à mesure des besoins de 
la société constatés. Le fonds social sera augmenté 
lorsque la société le jugera convenable, soit pour 
donner de l'extension aux établissemens existans, 
soit pour en créer de nouveaux , mais l'augmen-
tation ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une dé-
libération de l'assemblée général des actionnaires 

Pour extrait, 

NORÈS. 

son PRISSE, PUTOD et comp., ont été souscri-
tes. En conséquence, et aux termes de l'article 5 
des statuts, la société se trouve constituée , et 
commencera ses opérations à compter du 1 er 

janvier 1839. 

Pour extrait : 
NORÈS. 

Et suivant acte passé devant ledit Me Norès , 
notaire à Paris, soussigné, qui en a la minute, et 
Me Bonnaire, son collègue, le 31 décembre 1838, 
enregistré en ladite ville,5e bureau, le 4 janvier 
suivant, folio 108, verso, cases 4 et 5, par Morin, 
qui a reçu 5 fr. 50 pour décime; 

M. Albert Gabriel-François THOMAS, négo-
ciant, directeur-gérant de l'entreprise de douanes 
des Marais, demeurant à Paris, place des Marais, 
audit entrepôt; M. Edouard-Louis-Floran PRIS-
SE, directeur-gérant de la société des port et ma-
gasins des Marais, demeurant à Paris, susdite 
place des Marais, et M. Julien PUTOD, négo 
ciant , demeurant à Paris, rue Notre-Dame-Île 
Nazareth, 4, ont dit et fait ce qui suit : 

Les 2,500 actions émises de la société for-
mée par contrat passé devant les mêmes notaires 
le 29 août de la même année, sous le titre de 
Compagnie du magasinage public, et sous la rai-

D'un acte passé devant Me Antoine Bournet-
Verron et son collègue, notaires à Paris, le 28 dé-
cembre 1838, portant cette mention : Enregistré 
à Paris, le 5 janvier 1839, fol. 15 v°, case l re , 
reçu 5 fr. 50 cent., dixième compris, signé : Cor-
rech; 

Entre 1° M. Nicolas-François RICHER, entre-
preneur de vidange, demeurant à la Petite-Vil-
lette, route d'Allemagne, 44 ; 

2° M. Dominique HÉLOIN, propriétaire, de-
meurant à Paris, boulevart des Capucines, 7; 

3° M. Jacques STAUB, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Chantereine, 34; 

4° Et M. Alexandre-Victor GARNIER, pro-
priétaire, demeurant à Paris, boulevart des Ita-
liens, 2; 

Contenant dissolution de la société qui a existé 
entre lesdits sieurs Richer, Héloin, Staub et Gar-
nier, pour l'exploitation de la vidange des fosses 
d'aisance, ainsi que les épuisemens, curages et 
autres travaux analogues, aux termes d'un acte 
reçu par ledit Me Bournet-Verron, notaire à Pa 
ris, soussigné, et son collègue, les 16 et 20 mai 
1836, sous la raison sociale RICHER et Ce . 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Article 1 er . 

La société formée entre les comparons par l'ac-
te sus-énoncé est dissoute et demeure dissoute à 
partir du 1 er avril dernier (1838). 

Art. 4. 
M. Garnier est autorisé à toucher et recevoir 

toutes les sommes généralement quelconques 
dues à la société, donner quittance, signer tous 
acquis, donner toutes main-levées. 

Art. 5, 
Pour faire publier les présentes, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un extrait : 
Pour extrait : 

Signé : BOURNET-VERRON. 

D'un acte reçu par Me Antoine Bournet-Ver-
ron et son collègue, notaires à Paris, le 28 dé-
cembre 183S, et portant en marge la mention 
suivante: Enregistré à Paris, le 7 janvier 1839, 
folio 19, verso, case 1 re , reçu pour la société 5 f.; 
obligation, 1,712 fr. 80 cent.; bail, 180 fr.; dixiè-
me en sus, 189 fr. 78 cent.; signé Correeh. 

Contenant société entre : 
M. Nicolas-François RICHER, entrepreneur 

de vidanges, demeurant à la Petite-Villette, rou-
te d'Allemagne, 44, ptès Paris, 

Et M Alexandre-Victor GAMIER, propriétai-
re, demeurant à Paris, boulevart des Italiens, 2; 

Il a été extrait ce qui suit : 
Art. 1 er . Nature, objet et durée delà société. 
M VI. Richer et Gamier forment entre eux, par 

ces présentes, une société solidaire en nom col-
lectif, pour quinze années consécutives, qui ont 
commencé le I er avril dernier I8<8. 

Le but de la société est de continuer l'exploita-
tion de l'établi-sement Richer et Comp., poui les 
vidanges des fosses d'aisance, épuisement, cu-
rage et autres travaux analogues, tant à Paris 
qu'aux environs, s'il y a lieu. 

Art. 2 Titre, siège "et raison sociale. 
Le titre de la société sera : Service accéléré et 

perfectionné de la vidange des fosses d'aisance. 
La raison sociale sera RICHER et Comp. 
Le siège de la société est établi à Paris, place 

de la Bourse, 13. 

L'établissement de l'exploitation continuera 
d'être à la Petite-Villette, Grande-Rue, 41. 

Art. 3. Fonds social. 

Le fonds social est fixé à la gomme de 366,326 
francs 56 cent., dont la moitié ou 183,163 fr. 
28 cent, à fournir par chacun des associés. 

Art. 7. Gestion et administration. 
La société sera gérée et administrée par les as-

sociés conjointement; ils la représenteront par-
tout où besoin sera. 

M. Gamier est spécialement chargé de la di-
rection administrative en ce qui concerne no-
tamment les achats, marchés, traités, la partie 
financière et la tenue des livres. 

M. Gamier aura seul la signature sociale; il ne 
pourra en faire usage que pour signer tous mar-
chés et traités, pour acquitter tous mémoires de 
travaux, mandats, billets ou autres valeurs re-
mises à la société en paiement, il pourra _ même 
les endosser s'il juge convenable de les négocier; 
enfin la signature sociale pourra être par lui em-
ployé à ce qui sera nécessaire à la correspondan-
ce et à la comptabilité. 

Art. 19. Pour faire publier les préseutes, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

BOURNET-VERRON. 

D'un acte sous signature privée fait quadruple 
à Paris, le 29 décembre 1838, enregistré; 

Il appert qu'il a été formé une société en com 
mandite et par actions entre M. François-Pau-
lin TERZUOLO, imprimeur, demeurant à Paris, 
rue de Vaugirard, 1 1 , d'une part ; 

Trois commanditaires dénommés audit acte 
et les personnes qui adhéreront audit acte en 
prenant des actions, d'autre part ; 

Que la société a pour objet l'exploitation du 
Journal de la langue française et des langues 
en général ; que le siège est établi à Paris, au 
bureau du journal ; que la raison sociale sera F.-
P. TERZUOLO et comp. ; que la signature ap-
partiendra à M. Terzuolo comme seul gérant; 
que la société commencera le jour de la publica-
tion dudit acte et finira le 31 déeembrel857; 

Enfin que le fonds social est de 35,0(ÎO fr. re-
présentés par soixante-dix actions de 500 fr. cha-
que, divisibles en coupons de 250 fr., lesquelles 
actions seront transmissibles par voie d'endosse-
ment et sous garantie de la part du cédant. 

Pour extrait : 

Terzuolo. 

Tondu fils, entrepreneur de roulage, 
et, négociant, id. et nouveau syn-
dicat. 

Gossier, marchand de vins traiteur, 
vérification. 

Desesquelle, limonadier, concordat. 
Du samedi 12janvier. 

Hauroy, fabricant de produits chi-
miques, clôture. 

Goutière, marchand de vins-trai-
teur, concordat. 

Godin, ancien limonadier, id. 
Degré, ancien traiteur, ayant tenu 

hôtel garni, id. 
Dame Seoquare, marchande, vé-

rification. 
Causvenberger, fabricant d'ébé-

nisteries, id. 
Delacroix, boulanger, id. 
Pelletier- Lagrange, marchand de 

bois, clôturet 
Dame Pied , confectionneuse de 

broderies, id. 2 
CLOTURES DES AFFIRMATIONS. 

Janvier. Heures 
Leraton, entrepreneur de maçon-

neries, le 
Saguier et femme, chaudronniers, 

le 

Boy, marchand de vins, le 
Château, négociant, commis-

sionnaire en marchandises, 
le 

Limozin, marchand de vins, j.'e 
Cailleret, nourrisseur, mar-

chand de vins, le 
Petit, marchand de vins, le 
Degoffe ancien marchand 

tailleur, actuellement mar-
chand de morceaux, le 

Musset, Sollier et compagnie, 
agens de remplacement mi-
litaire, le 

Godard, horloger-bijoutier, le 

ÉTCDE DE Me AVIAT , AVOUÉ, 

Rue St-Merry, 25. 
D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris, le 5 janvier 1838, entre Louis-Narcisse 
GUILLEMINET et Napoléon GUILLEMINET, 
bijoutier, tous deux demeurant à Paris, rue Cha-
pon, 7 ; ledit acte enregistré le 7 du même mois 
par Chambert, qui a reçu les droits; 

Il appert que : 
La société formée entre MM. Guilleminet par 

acte sous seings privés en date du 3 décembre 
dernier, enregistré à Paris le 6 du même mois par 
Grenier, et publié conformément à la loi, est et 
demeure dissoute à partir du 5 janvier 1839. 

La liquidation de ladite société sera faite en 
commun par MM. Guilleminet. 

Tous pouvoirs ont été donnés à M. Aviat, avoué 
près le Tribunal de première instance de la Seine, 
pour faire publier ladite dissolution, conformément 
à la loi. 

Pour extrait. 

Aviat. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 11 janvier. 

Josse, grainetier, vérification. 
Molinier aîné, ancien voiturier, id. 

Heures. 
10 
10 

14 

14 
14 

14 
14 

14 
17 

17 

19 
19 

DÉCÈS DU 8 JANVIER. 
Mlle Thuillard, passage Tivoli, 12.—MmePor-

telotte , impasse d'Argenteuil; 1. — M. Bayeax, 
rue Godot-Mauroi, 10. — M. Aran , rue Neuve-
St-Eustache, 37. - M. Vallès, rue des Prouvaire . 
32. — Mme Forgelet, née Descleres, rue du rein-
Carreau, 33. — M. Thurcy, impasse Soumis, a. 
— M. Lecnn. rue des r.inir-Biamans , 17.— ' 

32. — Mme Forgelet, née Descleres, rue 
rreau, 33. — M. Thurcy, impasse 
M. Lecoq, rue des Cinq-Diamans 

_-ry, rue de Bretagne, 44. — Mme V- o^p' 
rue Culture-Ste-Catherine, 38. — M. Maire 
Haute-des-Ursins, 1.—M. Thézard.rue des' 
3. — M. Dumas, quai de la Grève, M- • 
Obino, rue St-Honoré. 342. — Mme Cosie 

Mouillard, rue Thévenot, 5. 

BOURSE DU 10 JANVIER. 

A TERME. 
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